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n° 117 414 du 22 janvier 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X  

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, par télécopie, le 20 janvier 2014, par X, qui déclare être de 

nationalité monténégrine, par laquelle est sollicitée la suspension, selon la procédure 

d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 15 janvier 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2014 convoquant les parties à comparaître le 21 janvier 

2014, à 10 heures 30. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me I. DETILLOUX, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits pertinents de la cause. 
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Appréhendé le 15 janvier 2014, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de 

contrôle d’un étranger et d’un procès-verbal de police. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement et une décision d’interdiction d’entrée, qui lui ont été 

notifiés le même jour. La première décision, qui constitue l’acte dont la suspension de 

l’exécution est demandée, est motivée comme suit : 

 
« Ordre de quitter le territoire 

 

MOTIF DE LA DÉCISION ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alin[é]a 1 : 

X 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale; 

 

Article 27 : 

□ En vertu de l'article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu l'ordre 

de quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas obtempéré dans le délai imparti peut 

être ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière des 

Etats parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant 

la Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats. 

□ En vertu de l'article 27, § 1
er

; alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée si le ressortissant 

d'un pays tiers, s'il dispose d'un titre de séjour ou d'une autorisation de séjour provisoire en cours de 

validité, délivrés par un Etat partie, il pourra être ramené à la frontière de cet Etat ou être embarqué à 

destination de cet Etat. 

□ En vertu de l'article 27, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, les dispositions de l'article 

27, §1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sont appliquées à l'étranger qui a reçu une décision 

d'éloignement prise conformément à l'article 8bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée 

□ En vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays 

tiers peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la décision 

d'éloignement. 

 

Article 74/14 : 

X article 74/14 §3,1°: il existe un risque de fuite 

X article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale 

 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de tentative de vol dans habitation. 

PV n° […]/2014 de la police de Liège  

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'intéressé sera reconduit à la frontière en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 

Schengen pour le motif suivant : 
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L'intéressé est susceptible d'être poursuivi pour tenta[t]ive de vol dans habitation ; il existe donc un 

risque de nouvelle atteinte à l'ordre public. 

 

[…] ». 

 

2. Observation préalable. 

 

Le Conseil rappelle, d’une part, que la décision de remise à la frontière constitue une 

simple mesure d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas 

susceptible d’un recours en annulation, et partant d’une demande de suspension, et, 

d’autre part, qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre une décision de 

privation de liberté qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du 

conseil du tribunal correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

3. L'effet suspensif de plein droit de l'introduction de la demande de suspension 

d'extrême urgence. 

 

3.1. L'article 39/83 de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’après la notification d'une 

mesure d'éloignement ou de refoulement, la partie requérante dispose de plein droit d'un 

délai suspensif de trois jours ouvrables. Ceci implique que, sauf son accord, la partie 

requérante ne peut pas faire l'objet d'une exécution forcée de la mesure. Après 

l'expiration de ce délai et si la partie requérante n'a pas introduit de demande de 

suspension d’extrême urgence de l'exécution de cette mesure dans ce délai, cet effet 

suspensif de plein droit cesse d'exister et la décision devient à nouveau exécutoire.  

 

Si la partie requérante a introduit, dans ce délai suspensif, une demande de suspension 

d’extrême urgence de l’exécution de cette mesure, il découle de la lecture combinée des 

articles 39/83 et 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, que ce recours est 

suspensif de plein droit et ce jusqu'à ce que le Conseil se prononce. Dans ce cas, le 

Conseil est néanmoins légalement tenu, en application de l'article 39/82, § 4, alinéa 2, 

deuxième phrase, de la même loi, de traiter l'affaire dans les délais fixés par cette loi, qui 

sont des délais organisationnels dont l'expiration n'a pas de conséquence sur l'effet 

suspensif de plein droit. 

 

3.2. En l’espèce, le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait 

donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. La demande a 

prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors suspensif de plein droit.  

 

 

 

 

 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives 
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L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (RP CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des 

moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à 

la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie.  

 

4.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

4.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, 

l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande 

de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en 

extrême urgence de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 

1980 et vu la perturbation qu’elle cause dans le déroulement normal de la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Étrangers, en réduisant entre autres les droits de 

défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la suspension 

doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou 

ressortir de la requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir 

un effet utile, la suspension demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

4.2.2. L’appréciation de cette condition  

 

En l’espèce, le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait donc 

l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi 

que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra 

trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

 

4.3. Deuxième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition 
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Le Conseil rappelle qu’en ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave 

difficilement réparable soit démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des 

imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très 

concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un préjudice 

grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec 

une précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, 

pour la partie défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués 

par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du 

préjudice qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner 

des indications concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, 

d’autre part, le caractère difficilement réparable du préjudice. 

 

4.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

4.3.2.1. Exposé du risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

A ce titre, la partie requérante fait valoir que « En l’absence de suspension de l’acte 

attaqué le requérant serait rapatrié au Monténégro alors que le requérant et sa famille 

sont établis aux Pays-Bas depuis plus de treize ans. Le requérant serait ainsi privé de sa 

vie familiale et exposé à d’importants frais de voyage pour sa réadmission aux Pays-Bas. 

[…] ». 

 

4.3.2.2. Le Conseil rappelle que, pour satisfaire à l’exigence fixée par l'article 39/82, § 2, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante doit, dans sa demande de 

suspension, démontrer in concreto l’existence du risque de préjudice grave difficilement 

réparable que risque d’entraîner l'exécution de la décision attaquée, si elle n'est pas 

suspendue. Cette règle comporte notamment comme corollaire que : 

« - la charge de la preuve incombe au requérant à qui il appartient d'apporter la preuve 

suffisante de la gravité et du caractère difficilement réparable du préjudice qu'il allègue; 

- la demande de suspension doit contenir les éléments de faits précis permettant 

d'apprécier les risques concrets que l'exécution immédiate de la décision attaquée 

pourrait entraîner; 

- le préjudice allégué, sauf lorsqu'il est évident ou qu'il n'est pas contesté, doit être étayé 

par des documents probants » (CE, n°134.192 du 2 août 2004). 

 

En l’espèce, il ressort de l’examen du dossier administratif et des débats d’audience que, 

si le requérant n’avait pas informé la partie défenderesse de son établissement aux Pays-

Bas au moment de la prise de l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée, 

celle-ci a entre-temps pris cet élément en considération et a adressé, le 21 janvier 2014, 

une demande de reprise du requérant aux autorités néerlandaises. Dès lors, force est de 

constater que le risque de préjudice grave et difficilement réparable, tel qu’avancé en 

termes de requête, n’est plus d’actualité. 

 

Interpellée à cet égard à l’audience, la partie requérante fait valoir que l’acte dont la 

suspension de l’exécution est demandée n’a pas été retiré et qu’elle estime par 

conséquent persister dans son intérêt au présent recours. 
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Le Conseil observe toutefois que la persistance de cet intérêt, qui n’est pas contestée au 

stade actuel de la procédure, n’est pas de nature à énerver le constat qui précède. 

 

4.4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la 

suspension d’extrême urgence de l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée, 

en l’occurrence l’existence d’un risque de préjudice grave difficilement réparable, n’est 

pas remplie. 

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

5. Dans sa requête, le requérant demande de lui allouer le bénéfice du pro deo.  

 

L’article 39/68-1, § 5, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

 

« Si, en application de l'article 39/82, § 3, alinéa 1er, la demande de suspension se limite 

uniquement à une demande de suspension d'extrême urgence et si la demande de 

suspension n'est pas accordée, le droit de rôle pour cette demande de suspension est dû 

lors de l'introduction d'une requête en annulation ». 

 

Il résulte de cette disposition que la question des dépens sera examinée dans une phase 

ultérieure de la procédure, en telle sorte que la demande d’allocation du bénéfice du pro 

deo est prématurée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et deux janvier deux mille 

quatorze, par : 

 

Mme N. RENIERS,           Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. ABOUMAHFOUD,          Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

B. ABOUMAHFOUD     N. RENIERS 


